
T@mT@m/CFTC.FAE 

------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------------- 
Fédération CFTC des Fonctionnaires et agents de l’Etat - 2bis, quai de la Mégisserie - 75001 PARIS 

Téléphone : 01 40 13 80 88 -  Fax : 01 40 13 80 89 
Mél. : cftcfae@free.fr - Site : http://cftcfgf.free.fr 

 
                                                             N ° 42 – Le 22 novembre 2007    

  

2200  nnoovveemmbbrree  22000077  ::  uunn  ssuuccccèèss  iinnddéénniiaabbllee    

LLee  ggoouuvveerrnneemmeenntt  ddooiitt  oouuvvrriirr  ddee  rrééeelllleess  

nnééggoocciiaattiioonnss  
 
L’INTERFON CFTC et sept autres organisations syndicales se sont réunies le 21 
novembre pour faire le bilan de la journée d’action du 20 et décider des suites à lui 
donner. Vous trouverez ci-après le communiqué intersyndical 

 
Le communiqué CFTC, CGT, CFDT, FO, FSU, UNSA, SOLIDAIRES et CGC 

 
La journée de grève et de manifestations, à l’initiative des 8 organisations syndicales de la Fonction 
publique, a été d’une grande ampleur et un indéniable succès. 
 
Le gouvernement et les pouvoirs publics doivent entendre ce qui est notamment exigé : 
 

 Pour le rattrapage des pertes de pouvoir d'achat (actifs et retraités) et l'ouverture 
immédiate de négociations salariales.  

 Pour un emploi public statutaire basé sur les besoins réels en matière de services publics.  

 Pour préserver et améliorer le statut de la fonction publique et l'indépendance des 
personnels.  

 Pour un service public de qualité et de proximité répondant encore mieux aux besoins de 
toute la population.  

 
Le gouvernement  ne doit pas tergiverser ! 
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Les 8 organisations syndicales réitèrent leur exigence d’une négociation immédiate sur ces 
revendications : elles demandent en conséquence une première séance de négociation avant le 30 
novembre.  
 
Si le gouvernement ne donne pas de réponse favorable, les 8 organisations syndicales décideront 
d’amplifier la mobilisation par une nouvelle action commune dès le début décembre 2007. 
 

 
Paris, le 21 novembre 2007 


